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Trame de règlement intérieur SPSTI
12 juillet 2022


Des éléments réglementaires étant attendus, notamment sur l’agrément et les cotisations, il y aura une mise à jour de cette trame de RI.
Règlement intérieur des SPSTI 
Trame rédactionnelle

Préambule

Il vous appartient d’indiquer, le cas échéant, que le présent règlement intérieur est établi en application de l’article X des statuts. Il précise et complète lesdits statuts. 
TITRE I Principes généraux (adhésion – démission – radiation-exclusion)
Article 1 – Conditions d’adhésion 
Conformément aux statuts, peuvent devenir membres adhérents :

 - tout employeur relevant du champ d’application de la Santé au travail définie dans le Code du travail, 4ème Partie, Livre VI, Titre II. Le chef d’entreprise, non salarié, peut intégrer l’effectif de l’entreprise déjà adhérente sans nouvelle adhésion ; 

- tous les particuliers employeurs adhérant dans le cadre des dispositions en vigueur les concernant.
Par ailleurs, peuvent devenir membres associés ou correspondants, les personnes morales ou physiques suivantes pour lesquelles l’association intervient :

 - les travailleurs indépendants s’affiliant à l’association

 - les collectivités décentralisées et établissements publics ayant la personnalité juridique conventionnant avec celle-ci.
Il vous appartient d’indiquer quelles sont les conditions d’adhésion à l’association. 
Par exemple : Les admissions sont soumises au conseil d’administration, qui se prononce à la majorité simple des voix. En cas de partage des suffrages à l’égalité, celui du Président est prépondérant.

Pour mémoire, l’article D. 4622-21 du Code du travail qui organise le régime de l’adhésion
Article 2 – Démission
Il vous appartient de fixer les modalités de la démission, notamment les éventuels délais à respecter. 

Il vous appartient également de préciser les conséquences d’une démission, notamment sur le plan financier (cotisations en cours, restant dues, etc). 
Par exemple :

L’employeur qui entend démissionner doit en informer l’association par lettre recommandée avec avis de réception. La démission doit être donnée au plus tard le X de chaque année civile, pour prendre effet le X, sauf dans les cas de cession, cessation ou de fusion où elle doit intervenir dans les meilleurs délais. Toute démission donnée postérieurement à cette date obligera l’adhérent démissionnaire à toutes les charges et conditions de statuts de l’association, notamment au paiement des cotisations, pour l’année entamée.

 Le bureau du conseil d’administration pourra se prononcer exceptionnellement sur tout cas particulier.

La démission en cours d’exercice ne donnera aucun droit au remboursement des cotisations de l’année en cours.
Article 3 – Radiation 
Il vous appartient d’énoncer les cas de radiation, notamment les cas classiques (non-paiement des cotisations, obstacles au contrôle des éléments de calculs des cotisations, motifs graves, etc).
Il vous appartient également de préciser les conséquences d’une radiation, notamment sur le plan financier (cotisations en cours, restant dues, etc).

Par exemple :
· pour non-paiement des sommes dues à l’Association après une relance, faisant état de la présente clause de radiation, n’ayant pas donné lieu à régularisation un mois après son envoi,

· refus de fournir les informations nécessaires aux obligations en santé au travail ou obstacle à l’accès aux lieux de travail
La radiation est prononcée par X dans un délai de X.
A noter que la suspension de l’adhésion ne correspond pas à une situation juridique sécure dans la mesure où le droit est ici binaire (adhésion ou radiation). 
Article 4 – Exclusion

L’exclusion correspondrait aux situations où l’adhérent ne respecterait pas le fonctionnement de l’Association (situation contraire aux intérêts de l’Association, image de l’Association…). Dans ce cas de figure, il serait nécessaire d’organiser une procédure invitant l’adhérent à s’expliquer avant de décider d’une exclusion (échange oral, échange écrit, délais…).
TITRE II Obligations réciproques de l’Association et de ses adhérents
Article 5 – Obligations de l’Association 
Le SPSTI fournit à ses entreprises adhérentes et à leurs travailleurs un ensemble socle de services qui doit couvrir l'intégralité des missions prévues à l'article L. 4622-2 en matière de prévention des risques professionnels, de suivi individuel des travailleurs et de prévention de la désinsertion professionnelle.

Il peut être, par exemple, rappelé ici que le SPSTI a pour mission principale d'éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail. Ils contribuent à la réalisation d'objectifs de santé publique afin de préserver, au cours de la vie professionnelle, un état de santé du travailleur compatible avec son maintien en emploi. A cette fin, ils :

1° Conduisent les actions de santé au travail, dans le but de préserver la santé physique et mentale des travailleurs tout au long de leur parcours professionnel ;

1° bis Apportent leur aide à l'entreprise, de manière pluridisciplinaire, pour l'évaluation et la prévention des risques professionnels ;

2° Conseillent les employeurs, les travailleurs et leurs représentants sur les dispositions et mesures nécessaires afin d'éviter ou de diminuer les risques professionnels, d'améliorer la qualité de vie et des conditions de travail, en tenant compte le cas échéant de l'impact du télétravail sur la santé et l'organisation du travail, de prévenir la consommation d'alcool et de drogue sur le lieu de travail, de prévenir le harcèlement sexuel ou moral, de prévenir ou de réduire les effets de l'exposition aux facteurs de risques professionnels mentionnés à l'article L. 4161-1 et la désinsertion professionnelle et de contribuer au maintien dans l'emploi des travailleurs ;

2° bis Accompagnent l'employeur, les travailleurs et leurs représentants dans l'analyse de l'impact sur les conditions de santé et de sécurité des travailleurs de changements organisationnels importants dans l'entreprise ;

3° Assurent la surveillance de l'état de santé des travailleurs en fonction des risques concernant leur santé au travail et leur sécurité et celle des tiers, des effets de l'exposition aux facteurs de risques professionnels mentionnés à l'article L. 4161-1 et de leur âge ;

4° Participent au suivi et contribuent à la traçabilité des expositions professionnelles et à la veille sanitaire ;

5° Participent à des actions de promotion de la santé sur le lieu de travail, dont des campagnes de vaccination et de dépistage, des actions de sensibilisation aux bénéfices de la pratique sportive et des actions d'information et de sensibilisation aux situations de handicap au travail, dans le cadre de la stratégie nationale de santé prévue à l'article L. 1411-1-1 du code de la santé publique.

Dans le respect des missions générales prévues au même article L. 4622-2, il peut également leur proposer une offre de services complémentaires qu'il détermine.
Le SPSTI propose une offre spécifique de services en matière de prévention des risques professionnels, de suivi individuel et de prévention de la désinsertion professionnelle destinées aux travailleurs indépendants relevant du livre VI du code de la sécurité sociale.
Le service de prévention et de santé au travail interentreprises communique à ses adhérents ainsi qu'au comité régional de prévention et de santé au travail et rend publics :
1° Son offre de services relevant de l'ensemble socle mentionné à l'article L. 4622-9-1 ;
2° Son offre de services complémentaires ;
3° Le montant des cotisations, la grille tarifaire et leur évolution ;
4° L'ensemble des documents dont la liste est fixée par décret.
Les conditions de transmission et de publicité de ces documents sont précisées par décret.

Article 6 – Les interventions assurées par le SPSTI 
Il convient de définir les interventions assurées par le SPSTI, point important du règlement intérieur.
Il peut être, par exemple, prévu un point sur la contrepartie mutualisée à l’adhésion et un point sur les interventions qui, le cas échéant, ne correspondent pas à la contrepartie mutualisée à l’adhésion. 
· La contrepartie mutualisée à l’adhésion (offre socle)
Il est possible, par exemple, de distinguer l’action individualisée de l’action collective et d’expliciter l’organisation du service social et de la cellule PDP.
· Les interventions qui ne correspondent pas à la contrepartie mutualisée à l’adhésion – (offre complémentaire)
Il est possible, par exemple, de proposer des interventions complémentaires non prévue dans l’offre socle.
· Les interventions qui correspondent à l’offre spécifique

Article 7 – Obligations de chaque adhérent
Il est possible, par exemple, d’indiquer qu’en adhérant, l’employeur s’engage à respecter les obligations qui résultent des statuts et du règlement intérieur, conformément aux prescriptions législatives et réglementaires. Cette adhésion emporte également acceptation des priorités arrêtées par le projet de Service approuvé par le conseil d’administration. 
L’employeur s’engage à participer aux enquêtes et études nécessaires à la réalisation de la mission du SPSTI (veille sanitaire, traçabilité des expositions professionnelles…)
L’employeur s’engage à faciliter l’accès aux lieux de travail des membres de l'équipe pluridisciplinaire.  
Chaque année, l’employeur s’engage à actualiser tous les documents qui lui incombe et à les transmettre au Service (notamment le Document unique d'évaluation des risques professionnels qui doit être transmis par l'employeur, à chaque mise à jour, au service de prévention et de santé au travail auquel il adhère).
· Participation aux frais d’organisation et de fonctionnement 

a) La cotisation due par l’adhérent (offre socle)
Il vous appartient d’indiquer la manière dont se décompose la cotisation due par l’adhérent

Par ailleurs, il est possible de rappeler que le financement des examens complémentaires est à la charge de l’association (sauf exception posée par les textes).
Il est possible de définir les modalités de prise en compte de l’évolution de l’effectif en cours d’année.
Par exemple : Toute augmentation de personnel dans le cours de l’année donnera lieu à une régularisation faisant l’objet d’un envoi postérieur à l’appel de cotisation
b) Le montant de la cotisation (offre socle)
Au sein des services de prévention et de santé au travail interentreprises, les services obligatoires prévus à l'article L. 4622-9-1 font l'objet d'une cotisation proportionnelle au nombre de travailleurs suivis comptant chacun pour une unité. 

Le montant de cette cotisation ne doit pas s’écarter du coût moyen national de l’ensemble socle de service : X tel que fixé par le décret (mettre la référence du décret lorsqu’il sera publié). 
Il vous appartient de mettre en cohérence vos dispositions statutaires et l’éventuelle intervention du CA avec l’approbation par l’assemblée générale du montant des cotisations qui est prévue explicitement par la loi. 
Par ailleurs, il est possible de prévoir des cotisations définies différemment, notamment pour les catégories particulières visées par le Code du travail ou par les accords collectifs de branche spécifiques en Santé au travail (salariés des particuliers employeurs, salariés temporaires, travailleurs indépendants, etc). 
Par dérogation, dans le cas des dépenses effectuées pour les journalistes rémunérés à la pige relevant de l'article L. 7111-3, pour les salariés relevant des professions mentionnées à l'article L. 5424-22 et pour ceux définis à l'article L. 7123-2, ces frais sont répartis proportionnellement à la masse salariale.

c) Le financement de l’offre complémentaire
Les services complémentaires font l'objet d'une facturation sur la base d'une grille tarifaire. Le montant des cotisations et la grille tarifaire sont approuvés par l'assemblée générale.

d) Le financement de l’offre spécifique dédié aux travailleurs indépendants
L'offre spécifique de services prévue à l'article L. 4621-3 du Code du travail fait l'objet d'une facturation sur la base de la grille tarifaire. Le montant des cotisations et la grille tarifaire sont approuvés par l'assemblée générale.
e) Tarification des conventions conclues avec des employeurs de droit public

Le suivi des agents de la fonction publique fait l’objet d’une tarification librement définie par les deux parties.

f) L’appel de cotisation 
Il vous appartient d’indiquer les modalités applicables dans l’association (notamment modalités dématérialisées, délai de paiement…). 

· Communication du document portant sur le nombre et la catégorie des salariés à suivre et les risques professionnels. 
Il vous appartient de rappeler, par exemple, que dans les six mois suivant l’adhésion, l’employeur, après avis du médecin du travail, adresse au président du Service un document précisant le nombre et la catégorie des salariés à suivre et les risques professionnels auxquels ils sont exposés (C. trav.,  art. D. 4622-22).
· Actions sur le milieu de travail (AMT) et prévention du risque professionnel
Le SPSTI peut ici expliciter ce que le Code du travail prévoit au titre de l’AMT et rappeler que la cotisation n’est pas la contrepartie à la seule visite médicale.
C’est une occasion de rappeler que l’employeur s’engage à ne pas faire obstacle à la réalisation des AMT.
Par ailleurs, il peut être opportun de prévoir que l’adhérent informe le Service ou le médecin du travail lorsqu’il s’il fait appel directement à un IPRP enregistré extérieur au SPSTI, auquel il confie une mission. 
· Suivi individuel de l’état de santé des salariés

Cette clause peut permettre de résumer les obligations en matière de suivi individuel de l’état de santé et de préciser les modalités de convocation et incidences en cas d’absence unique ou répétées notamment (délais, convocation par mails, utilisation des coordonnées professionnelles…). L’employeur s’engage à faciliter la mise en œuvre des obligations de ce suivi.
Il est également possible d’intégrer un article relatif au partage d’information, au droit d’accès du salarié à ses informations, à l’impossibilité pour un salarié ou un employeur de choisir son médecin du travail ou plus largement les membres de l’équipe pluridisciplinaire appelés à intervenir.  
Par ailleurs, cet article peut permettre de rappeler que le SPSTI est conforme à ses obligations en matière de RGPD.

· La cellule de prévention de la désinsertion professionnelle
Le service de prévention et de santé au travail comprend une cellule pluridisciplinaire de prévention de la désinsertion professionnelle telle que prévue à l’article L. 4622-8-1 du Code du travail.
Il vous appartient d’expliciter ou non l’objet et le fonctionnement de cette cellule.

TITRE III Fonctionnement de l’Association
Article 8 – L’instance dirigeante : le Conseil d’administration
L’association est administrée par un Conseil d’administration composé à parité de représentants des employeurs et de représentants de salariés, conformément aux statuts et à la réglementation en vigueur. Son président est élu parmi les représentants des employeurs conformément aux dispositions légales.
En vue de la désignation des membres de son Conseil d’administration, l’association sollicite les organisations représentatives au niveau national et interprofessionnel (en s’adressant aux représentants de leur ressort géographique). Cette sollicitation doit intervenir au moins X mois avant la date du prochain renouvellement. A défaut de désignation par une organisation (au niveau du territoire du SPSTI) X mois avant le renouvellement du Conseil, l’association saisit le siège national de l’organisation pour obtenir une/des désignation(s). 
Article 9 – L’instance de surveillance : la Commission de contrôle
La Commission de contrôle est constituée dans les conditions fixées par les dispositions réglementaires en vigueur. 

Son président est élu parmi les représentants des salariés conformément aux dispositions légales. 

Il est possible d’indiquer quelle est la composition de cette Commission et comment s’opère la répartition des sièges.
Il est également possible d’indiquer que si le nombre de membres de la Commission de contrôle n’atteint pas neuf, à défaut de candidatures, un procès-verbal de carence est établi par le Président du Service.
Article 10 – Le projet pluriannuel de Service 

Le service de prévention et de santé au travail interentreprises élabore, au sein de la commission médico-technique, un projet de service pluriannuel qui définit les priorités d'action du service et qui s'inscrit dans le cadre du contrat d'objectifs et de moyens prévu à l'article L. 4622-10. Le projet est soumis à l'approbation du conseil d'administration et fait l’objet d’une communication auprès des adhérents de l’association (détailler les modalités de cette communication). Les priorités et les objectifs qu’il contient oriente l’utilisation des moyens de l’association.
Article 11 – Le Contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM)
Les priorités spécifiques de chaque service de prévention et de santé au travail sont précisées dans un contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens conclu entre le service, d'une part, l'autorité administrative et les organismes de sécurité sociale compétents, d'autre part, après avis des organisations d'employeurs, des organisations syndicales de salariés représentatives au niveau national et des agences régionales de santé.
Il est possible d’indiquer que l’association informe les adhérents de la conclusion de ce contrat, dont les clauses et les objectifs qu’il contient engagent le Service. 
Article 12 – L’agrément 
Chaque service de prévention et de santé au travail interentreprises fait l'objet d'un agrément par l'autorité administrative, pour une durée de cinq ans, visant à s'assurer de sa conformité aux dispositions qui lui sont applicables. Cet agrément tient compte, le cas échéant, des résultats de la procédure de certification mentionnée à l'article L. 4622-9-3. 
Le Président de l’association informe chaque adhérent de la modification ou du retrait de l’agrément.   

Un décret portant sur l’agrément est attendu.

Article 13 – La certification 
Chaque service de prévention et de santé au travail interentreprises fait l'objet d'une procédure de certification dans les conditions fixées par l’article L. 4622-9-3 du Code du travail.

Règlement intérieur approuvé par le conseil d’administration (ou l’instance visée par les statuts)

le <      >

Dans le cadre de la réforme des Services de prévention et de santé au travail, une adaptation des statuts et du règlement intérieur de chaque SPSTI s’avère nécessaire. La loi du 2 août 2021 pour renforcer la prévention en santé au travail est entrée en vigueur le 31 mars 2022 s’agissant du fonctionnement des SPSTI. Des éléments réglementaires sont encore attendus s’agissant des cotisations, des éléments d’agréments et des documents à mettre à disposition des adhérents, notamment. 





Pour rappel, en principe, les statuts sont modifiés en assemblée générale extraordinaire et le règlement intérieur est modifié par l’instance visée statutairement à cette fin, le plus souvent, en pratique, par le conseil d’administration.  
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